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réduire les revenus imposables. Lorsque ces 
charges (hors coût du crédit) sont supérieures aux 
revenus locatifs perçus, il est possible de reporter 
le déficit créé pendant dix ans, sans limite, sur les 
revenus fonciers, et pendant six ans, dans la limite 
de 10 700 € par an, sur le revenu global.

Pour mettre en œuvre ce mécanisme, il faut 
opter pour le régime du réel (automatique au-des-
sus de 15 000 € de revenus locatifs par an, optionnel 
en deçà) et avoir un niveau de dépenses qui justi-
fie ce choix plutôt que celui du microfoncier, qui 
permet de pratiquer un abattement forfaitaire de 
30 % sur ses revenus annuels censé couvrir l’inté-
gralité des charges. La souscription de parts de 
SCPI « déficit foncier » est une bonne manière 
d’optimiser ce mécanisme. La société de gestion 
constitue un véhicule qui va acquérir un patri-
moine à réhabiliter. La fraction des travaux impu-
tables – dont la fourchette est fixée dans les statuts, 
généralement autour de 50 % du montant total de 
l’investissement – permet de calibrer la réduction 
d’impôt dont bénéficiera le contribuable à l’euro 
près. De fait, sur une période pouvant aller de un 
à trois ans, le souscripteur n’a que des charges et 
pas de revenus. Mais 50 000 € investis permettent 
d’effacer plus de 20 000 € d’autres revenus fonciers 
et donc l’impôt qui pèsera sur ces ressources (voir 
tableau ci-dessous). « Pour les tranches d’imposi-
tion les plus élevées, la fiscalité des revenus fonciers 
peut atteindre 56 % si l’on ajoute les prélèvements 

29

...

LE CHOIX DE LA RÉDACTION

Déficit foncier : Grand Paris Pierre
Prix de la part : 1 000 € TTC
Frais de souscription : 12 % TTC  
(inclus dans le prix de la part).
Minimum de souscription : 2 parts 
(maximum 500 parts)
Date de clôture de l’augmentation de capital :  
31 décembre 2013
Réduction d’impôt : jusqu’à 25,7 % pour la TMI  
la plus élevée avec des revenus fonciers.

Cette SCPI fait le choix d’investir dans des com-
munes situées dans le giron du futur réseau de 

transport accompagnant le projet du Grand Paris. 
« On retient les marchés que l’on imagine les plus pro-
fonds. Les acquisitions visées pour notre première 
année de souscription se situent à Nanterre, Corbeil-
Essonnes, Villejuif », détaille Philippe Guiriec, le direc-
teur d’Intergestion. La société possède un savoir-faire 
reconnu sur ce segment. La première SCPI fiscale du 
groupe a en effet été lancée dans les années 1990, 
sous le régime Malraux. Point positif, la société de 
gestion possède depuis des années sa propre filiale 
dédiée à la maîtrise d’ouvrage, ce qui assure un suivi 
et une cohérence dans les travaux réalisés. Point néga-
tif, les frais de souscription se situent dans la moyenne 
haute du secteur.

Le déficit foncier, un mécanisme favorisant  
les tranches d’imposition les plus élevées*

Taux marginal  
d'Imposition  

(TMI)

Economie d'impôt  
sans revenus 

fonciers

Economie d’impôt 
avec revenus 
fonciers **

0 % 0 % 6,60 %

5,5 % 2,30 % 8,90 %

14 % 6,00 % 12,50 %

30 % 12,80 % 19,30 %

41 % 17,40 % 24,00 %

45 % 19,10 % 25,70 %
*Cette simulation a été réalisée pour des travaux représentant 
42,5 % du montant de l’investissement. ** imposés au taux marginal 
d’imposition + cotisations sociales (15,5 %). Source : Intergestion.

➜ Plus la fiscalité est élevée, plus l’économie d’impôt  
est importante. Elle est supérieure à 19 % pour un 
contribuable ayant des revenus fonciers dès 30 % de taux 
marginal d’imposition. Pour un contribuable sans 
revenus fonciers, elle dépasse ce seuil à 45 %.
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